( Les parties en ITALIQUES sont à modifier selon votre cas particulier

Mme / M. XXXX

Adresse


Destinataire 


(Collectivité concernée : Mairie de…, Conseil général de…, Conseil régional de…)


Par LRAR n°XXXXXXXX
XXX, le…………………..

Objet : Repas végétarien / végétalien en restauration scolaire

[ Ou ]     Demande de ne pas servir de viande ou poisson à mon enfant

Monsieur le maire / Monsieur le président (du Conseil général ou du Conseil régional),

[remplacer « Monsieur » par « Madame », le cas échéant]

Je viens par la présente attirer votre attention sur une difficulté relative au service de restauration scolaire fréquenté par mon enfant (nom et prénom de l’enfant, classe, établissement, adresse, etc.).

Les menus proposés quotidiennement par ce service comportent de façon systématique et obligatoire la consommation de protéines animales et de produits d’origine animale et plus particulièrement de viande et de poisson.

Néanmoins, pour des motivations d’ordre éthique, mon enfant suit un régime végétarien / végétalien.

L’obligation qui lui est faite de consommer des produits d’origine animale et le fait de lui servir de force de la viande ou du poisson,  contrevient directement à l’exercice de cette conviction. 
Aucune raison objective ni aucune nécessité scientifique n’impliquent pourtant l’obligation de consommer des protéines animales. 

Bien au contraire, d’une part les vertus pour la santé d’une alimentation végétarienne/végétalienne ont été démontrées par de nombreuses études scientifiques (voir notamment en ce sens les positions de l’Association Américaine de Diététique
, de la Société Canadienne de Pédiatrie
, ou, en France, de l’Association des Professionnels de Santé Pour une Alimentation Responsable
).

D’autre part, en tant que composante de la liberté de conscience et de conviction, le choix d’un mode d’alimentation est protégé tant par la Constitution que par le droit international. 
Ainsi, la Cour européenne des Droits de l’Homme a, dans un arrêt JAKOBSKI du 7 décembre 2010, sanctionné la Pologne pour violation de l’article 9 de la Convention, article qui reconnaît la liberté de conscience et de conviction des individus. La Cour considère dans cette affaire que le refus de l’État polonais de faire droit à la demande d’un détenu de bénéficier d’une alimentation végétarienne est contraire à l’article 9 de la Convention
.

Le Conseil d’État est également garant de la liberté de conscience et sanctionne les atteintes qui y sont portées (voir notamment en ce sens : CE, 20 juillet 1990 req. n°85429 ; CE, 23 juillet 1993 req. n°99391).

Dans ces conditions, je vous remercie de bien vouloir faire droit à ma demande de menus végétariens / végétaliens dans la cantine fréquentée par mon enfant.

En effet, la mise en place de menus végétariens / végétaliens alternatifs à la consommation de produits d’origine animale n’est pas de nature à porter atteinte de façon disproportionnée au fonctionnement du service de restauration au sens de la jurisprudence précitée de la Cour Européenne. 

Si toutefois, pour des raisons qu’il conviendrait dans ce cas d’expliciter clairement, le service de restauration jugeait impossible l’introduction de menus végétariens / végétaliens alternatifs, je vous demanderais dans ce cas de bien vouloir intervenir afin qu’il me soit permis d’apporter à la cantine pour mon enfant, soit un panier repas, soit un substitut protéique végétal, ne nécessitant pas de préparation de la part du personnel.

En effet, les recommandations du Groupe d’Étude des Marchés de Restauration Collective et de Nutrition (GEMRCN) de juillet 2011 reconnaissent expressément les protéines végétales dans leur définition des plats protéiques (page 42)
 ; ceci a été confirmé par la mise à jour d’octobre 2011 (page 46)
.

Par ailleurs, la possibilité de paniers repas est explicitement mentionnée sur le site Internet du Ministère de l’éducation
.

Je reste naturellement à votre disposition pour tout rendez-vous dont vous voudrez bien convenir, afin de discuter des modalités par lesquelles nous pourrions résoudre cette question à l’amiable, dans le respect des convictions végétariennes / végétaliennes de mon enfant.

Dans cette attente, je vous prie de croire, Monsieur le maire / Monsieur le président, [remplacer « Monsieur » par « Madame », le cas échéant] à l’assurance de mes respectueuses salutations.









(signature)

� � HYPERLINK "http://www.alimentation-responsable.com/sites/default/files/Position_VG_ADA2009_VF1.00.pdf" �http://www.alimentation-responsable.com/sites/default/files/Position_VG_ADA2009_VF1.00.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.cps.ca/francais/enonces/CP/CP10-02.htm" �http://www.cps.ca/francais/enonces/CP/CP10-02.htm�


� � HYPERLINK "http://www.alimentation-responsable.com/position-de-lapsares" �http://www.alimentation-responsable.com/position-de-lapsares�


� Cour Européenne des Droits de l’Homme [Jakóbski v. Poland, no. 18429/06 (Sect. 4) (Eng) – (7.12.10)] - � HYPERLINK "http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=1&portal=hbkm&action=html&highlight=Jak%F3bski&sessionid=89638908&skin=hudoc-en" �http://cmiskp.echr.coe.int/tkp197/view.asp?item=1&portal=hbkm&action=html&highlight=Jakóbski&sessionid=89638908&skin=hudoc-en�


� � HYPERLINK "http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/GEMRCN072011.pdf" �http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/GEMRCN072011.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.afdn.org/fileadmin/pdf/111010-gemrch-dom-tom.pdf" �http://www.afdn.org/fileadmin/pdf/111010-gemrch-dom-tom.pdf�


� � HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr/cid45/restauration-ecole.html" �http://www.education.gouv.fr/cid45/restauration-ecole.html�





